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EN marge de "l'expositionLéon Mba", les travaux duConseil de Surveillance del'Institut de médecine etd'épidémiologie (Imea)Fondation Léon-Mba sesont tenus, mercredi, dansles locaux de l'ambassadeHaute ReprésentationGabon en France, sous laprésidence du patron deslieux, Flavien Enongoue.En présence du secrétairegénéral adjoint 2 du minis-tère de la Santé, le Dr GuyPatrick Obiang Ndong, re-présentant la ministred'Etat en charge de laSanté, le président duConseil de Surveillance del'"Imea", le Pr Pierre-Marie

Girard, et plusieurs mem-bres de cet organisme derecherches rattaché à l'hô-pital Bichat Claude Ber-nard de Paris.Il s'est essentiellement agi,pour toutes ses personna-lités, de trouver les voies etmoyens d'impulser unenouvelle dynamique àl'"Imea". D'autant que, a in-diqué son président, le PrJacques Le Bras, depuisquatre ans, cette structureest confrontée à certainesdifficultés liées, entre au-tres, au non-versement dela subvention de 40.000euros, environ 26 millionsde nos francs, traditionnel-lement allouée par l'Étatgabonais. Conscient de cette réalité,le Dr Guy Patrick ObiangNdong a exprimé la déter-mination des plus hautesautorités de la République

à revenir à la normale dèsla prochaine année. D'au-tant que, a-t-il avancé, aumoment où notre payscommémore le cinquante-naire de la disparition duprésident Léon Mba,l'"Imea" pourrait valable-ment accompagner notrepays dans «le processus ac-
tuel d'érection des pôles

d'excellence sanitaire, à tra-
vers l'établissement des
Centres hospitalo-universi-
taires afin d'améliorer la
santé des populations.» Mis sur pied à la suite de lasignature du protocole decréation, le 6 octobre 1967,l'"Imea" est né, en réalité, àla suite de multiples sé-jours du président Léon

Mba à l'hôpital Claude Ber-nard, entre 1963 et 1967.De sorte que, avant sa dis-parition, il a proposé defaire une importante dona-tion pour le développe-ment de la réanimation.Séduit par cet altruisme etcette générosité, le PrPierre Mollaret, qui le sui-vait pendant cette période,s'était déclaré favorable àla création d'une fondationdédiée à la recherche enréanimation et en méde-cine tropicale. Tant et sibien que, le 30 novembre1970, le président OmarBongo Ondimba, inaugura,dans la capitale française,en présence de JacquesChaban Delmas, alors Pre-mier ministre, la FondationLéon-Mba.Au fil des années, ont faitvaloir certains experts, lesmissions de l'"Imea" se

sont largement densifiées.De l'amélioration desconditions de santé des po-pulations des régions envoie de développement, àla lutte contre les maladiestropicales dans les années70, se sont greffées, dans ladécennie 80, les probléma-tiques de recherches surles pathologies émer-gentes, la mise sur pied duCentre national de réfé-rence du paludisme. Et, au début de ce siècle, ledéveloppement de la re-cherche sur l'épidémiolo-gie, la prévention et letraitement des maladies desanté publique, échangesdes chercheurs avec lespays en développement,notamment le Gabon, la re-cherche clinique d'optimi-sation et de traitement surle Sida se sont ajoutés.

Redynamiser l' " Imea ''
Conseil de surveillance de la Fondation Léon-Mba
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Une phase des travaux du Conseil de Surveillance
de la Fondation Léon-Mba.
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Réagissant au débat qui
fait l’actualité aujourd’hui,
le Syndicat national des
magistrats du Gabon (Sy-
namag) a estimé que la
voie référendaire est la
bonne option, aujourd'hui,
pour la révision de la
Constitution. Pour eux, il est
‘’illégal et anticonstitution-
nel’’ que ledit projet soit va-
lidé par les députés dont le
mandat est arrivé à son

terme.

LE Syndicat national desmagistrats du Gabon (Sy-namag) s’est récemmentréuni pour évoquer un cer-tain nombre de sujets rela-tifs à leurs conditions detravail. Occasion aussi poureux d'aborder la questiondu projet de révisionconstitutionnelle en coursau Gabon.De leur point de vue, laditeinitiative devrait emprun-ter la voie référendaire. En outre, bien qu’ayant re-connu les limites de leur
intervention dans le cadrede la problématique à l’or-dre du jour, les magistratsont jugé ‘’illégale et anti-

constitutionnelle la valida-
tion de la réforme constitu-
tionnelle par des députés
dont on sait qu’ils ne béné-

ficient plus de la légitimité
de leurs mandants’’.Les magistrats étayent leurpoint de vue en relevantque le mandat des parle-mentaires est, depuis dé-cembre 2016, arrivé àterme. Prolongée du faitdes élections législativesreportées dans un premiertemps en juillet 2017, puisen avril 2018 au plus tard,ils estiment que l’Assem-blée nationale est ‘’anti-
constitutionnelle'' . Mieux, «
elle n’est pas compétente
pour engager le peuple ga-
bonais dans la révision de

sa Loi fondamentale.»Toute chose qui  conduitles magistrats à proposerle référendum. En effet, ont-ils suggéré, «
si le Parlement n’est pas lé-
gitime parce que les repré-
sentants ont perdu leur
légalité, que l’on passe par
la voie référendaire qui est
l’expression du peuple.»Rappelons que depuis plu-sieurs semaines, nombrede personnalités et d'orga-nisations se sont expri-mées sur la question avec,évidemment, des points devue divergents.

Les magistrats optent pour un référendum
Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Les magistrats membres du Synamag, lors d'une
précédente sortie.
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LE projet de révisionconstitutionnelle dont letexte avait été adopté enConseil des ministres il y aplus d'un mois, a franchiune autre étape hier. No-tamment avec l'audition, àl'Assemblée nationale, duministre d'Etat en chargede la Justice, Garde desSceaux, Francis NkéaNzigue. En effet, les dépu-tés qui la veille, et sur untout autre plan, avaientadopté à l'unanimité leprojet de Loi de finances2018 (2 688,8 milliards deF CFA), ont reçu le patronde la Justice dans le cadredes travaux des la Commis-sion des Lois, des Affairesadministratives et desDroits de l'Homme.Occasion pour l'hôte desdéputés de souligner queledit projet de texte soumisà l'examen du Parlementen vue de son adoption,
"répond à la volonté du
gouvernement de mettre en
œuvre les recommanda-
tions issues du Dialogue po-
litique". Non sans préciser,

Le texte désormais sur la table des députés
Projet de révision constitutionnelle

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat Francis Nkea Nzigue, ici lors d'une
précédente sortie, porte le projet gouvernemental.
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Une vue des députés hier lors de l'audition 
du Garde des Sceaux.
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entre autres, que "d'une
manière générale, l'ensem-
ble de ces modifications
consolide notre modèle so-
cial et culturel, d'une part, et
introduit des changements
majeurs dans le rôle et le
fonctionnement des institu-
tions, la question du mode
de scrutin pour les élections
politiques, ainsi que celle de
la responsabilité du chef de
l'Etat, des ministres et des ti-
tulaires de certaines hautes
fonctions, d'autre part."On peut également retenir

de l'exposé des motifs faitpar le membre du gouver-nement que certaines dis-positions du projet derévision consacrent parexemple, le retour au scru-tin majoritaire uninominalà deux tours pour les élec-tions présidentielles et par-lementaires ; les électionslocales demeurant à untour. Ce dispositif, a dit, leGarde des Sceaux, "harmo-
nise, en outre, la durée du
mandat des sénateurs avec
celui des élus locaux. Dans

ce sens, il est désormais
prévu que les membres du
Sénat seront dorénavant
élus pour une durée de cinq
ans renouvelable au suf-
frage universel indirect, au
lieu de six antérieurement".Tout comme, d'autres dis-positions précisent le dis-positif constitutionnel de lacohabitation en détermi-nant les rapports entre leprésident de la Républiqueet le gouvernement en casde changement de majorité.
"Ainsi, a  ajouté Francis

Nkéa Nzigue, tout en main-
tenant le chef de l'Etat dans
sa fonction de détenteur su-
prême du pouvoir exécutif, il
est prévu dans cette hypo-
thèse que la politique de la
Nation est déterminée par le
président de la République
en concertation avec le gou-
vernement"...Sans oublier les disposi-tions consacrant l'érectiondu Conseil national de laCommunication en "Auto-
rité administrative indépen-
dante", et la Commission

électorale nationale auto-nome et permanente(Cénap) en Centre gabonaisdes Elections (CGE), etc.Rappelons que le projet derévision constitutionnelleinitié par le gouvernementdepuis plus d'un mois asuscité un débat houleuxentre les défenseurs duditprojet et ses détracteurs.Dans quelques semaines,les uns et les autres serontfixés quant à la position desdéputés sur la question.


